
GDF : Une nouvelle attaque contre le service public

La loi votée au parlement est inacceptable !

samedi 14 octobre
manifestation régionale

CGT - FSU - Solidaires - UNSA - UNEF

 Place Clichy 14h30

Quid de l’engagement de 2004 lorsque le gouvernement s’engageait à ce que l’Etat ne
descende pas en dessous des 70 % dans le capital de GDF ?

Une fois de plus, la logique dogmatique du libéralisme et de la mise en concurrence
nous est imposée. Pour le profit de qui ? La détermination de ce gouvernement à poursuivre
la privatisation d’un maximum d’entreprises publiques fondamentales dans la vie économique
et sociale de notre pays doit être mise en échec.

Cette opération n’est montée que pour permettre la fusion de GDF avec Suez.  Dans
le même temps, la création d’un pôle GDF / EDF était rejetée.

•  Elle met en cause le droit pour toutes et tous d’accéder à l’énergie dans les mêmes
conditions en particulier tarifaires, quel que soit le lieu de résidence, et pénalise
une fois de plus les plus démunis

• Pourquoi ne pas dire que la privatisation, c’est par exemple un écart de 66% entre
les prix d’EDF et de l’électricité produite par le secteur privé ? Qu’en un an les
tarifs du secteur privé ont augmenté de 48 % ?

• Elle affaiblit considérablement la possibilité de faire prévaloir les choix collectifs,
de lutte contre le réchauffement climatique et d’économie d’énergie, de définition
des besoins, d’organisation du Service Public de l’électricité et du gaz, de
transparence dans la fixation des tarifs et les prix.

• Elle va à l’encontre d’une maîtrise démocratique de la politique énergétique
contrôlée par les élus, les salariés et les usagers

• Elle menace directement la qualité du service, la sécurité mais aussi l’emploi

En dehors des actionnaires, qui en tirera bénéfice ?

C’est d’une mobilisation massive des usagers dont nous avons besoin. Le 14
octobre doit être une première étape, ne la négligeons pas !


